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AVIS

emis par la Commission des Assurances au sujet de l'extension de la couverture de
l'assurance R.C. Auto obligatoire aux dommages subis par les conducteurs de vehi-
cules automoteurs.

I. INTRODUCTION

L'amendement n° 11 au projet de loi modifiant la loi du 21 novembre 1989 relative
a l'assurance obligatoire de la responsabilite civile en matiere de vehicules automo-
teurs et modifiant l'article 31 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance-
terrestre, se propose de ne plus exclure le conducteur du vehicule automoteur de la
couverture accordee en vertu de l'article 29bis de la loi sur la RC Auto.

Cet amendement a ete retire, vu sa complexite et pour ne pas retarder le projet de
loi dans son ensemble. Le Ministre de l'Econom^ie a neanmoins souhaite consulter
la Commission des Assurances a ce sujet, etant donne que les auteurs de cet amen-
dement ont l'intention de deposer un texte similaire sous la forme d'une proposition
de loi.

Selon ce que la Commission des Assurances comprend, cet amendement a ete ins-
pire notamment par un article du professeur D. Simoens (publie dans le Tijdschrift
voor privaatrecht, 2001, pp. 637 et suiv. "Het verkeersongevallenartikel 29bis
WAM, Versie 2001: hoelang bestand tegen de nieuwe eeuw) et par l'arret n°23/2002
rendu ensuite par la Cour d'Arbitrage le 23 Janvier 2002 (M.B. 26 mars 2002).

Le Professeur Simoens se demande a cet egard s'il ne serait pas preferable de com-
pleter le groupe de personnes qui sont "automatiquement" indemnisees en y inte-
grant les conducteurs. En droit compare, on retrouve de multiples exemples "d'as-
surances directes" d'accidents de la circulation qui echappent a toute notion de res-
ponsabilite. Les victimes d'accidents de la circulation sont alors indemnisees sans
qu'il soit tenu compte de leur qualite dans la participation a la circulation (D. Si-
moens, e.a., Tijdschrift voor Privaatrecht, 2001, p. 637 et svtes).

L'arret de la Cour d'Arbitrage du 23 Janvier 2002 repond a des questions prejudi-
cielles posees dans le cadre de l'article 29bis de la loi sur la RC auto par le Tribunal
de police de Liege le 24 Janvier 2001.

Une de ces questions porte sur une discrimination eventuelle entre les conducteurs,
par exemple de bicyclettes et de chevaux, qui peuvent beneficier d'une indemnisa-
tion autom.atique et les conducteurs de velomoteurs, classes A et B, qui sont exclus.
La deuxieme question pose d'une maniere generale le probleme de la discrimina-



tion eventuelle entre les conducteurs de vehicules automoteurs en comparaison
avec les autres usagers de la route.

La Cour d'Arbitrage est d'avis que cette difference de traitement ne viole pas la re-
gie d'egalite.
Selon la Cour, le legislateur vise par les dispositions en cause Tindemnisation au-
tomatique des victimes des accidents de la route reputees faibles. "Les criteres re-
tenus pour caracteriser cette faiblesse, celui, d'une part, de n'etre pas conducteur
d'un vehicule automoteur et celui, d'autre part, du danger que constitue en soi la
mise en circulation d'un vehicule automoteur sur la voie publique, sont des criteres
objectifs pour fonder le droit a l'indemnisation automatique des prejudices corpo-
rels subis par les victimes reputees faibles.
L'exclusion du benefice de cette indemnisation des conducteurs des vehicules au-
tomoteurs susvises est la consequence logique des criteres retenus pour determiner
la categorie des beneficiaires de la mesure voulue par le legislateur. Cette exclusion
n'est pas disproportionnee dans la mesure ou il n'est pas conteste que se sont les
vehicules automoteurs qui sont a l'origine du plus grand nombre des accidents de la
route."

II n'existe des lors pas d'imperatifs de nature constitutionnelle pour une reference a
l'article 29bis au sens d'une extension des beneficiaires d'indemnites aux conduc-
teurs de vehicules. L'extension de la couverture en question suscite en revanche
des questions de nature politique et relevant de la technique des assurances ainsi
que des questions relatives au financement du regime propose.

La premiere partie de l'avis concerne les options politiques sous-jacentes a l'exten-
sion de couverture proposee et leur acceptabilite.

Le deuxieme volet de l'avis se penche de plus pres sur le cout de cette extension de
couverture.

II. OPTIONS POLITIQUES SOUS-JACENTES

A. DISCUSSION GENERALE

1) La Commission partage et soutient pleinement la preoccupation des auteurs de
l'amendement en question en vue d'une indemnisation rapide et efficace de la vic-
time d'accident de la circulation.

Elle attire neanmoins l'attention sur le fait que ces preoccupations ne devraient
jamais pouvoir detourner les pouvoirs publics de leur tache primordiale et perma-
nente qui consiste a tout mettre en ceuvre afin d'eviter les accidents de la circula-
tion.

D'ailleurs, les systemes d'indemnisation doivent egalement etre congus de maniere
a ce qu'il soit tenu compte des problemes de "moral hazard" et a ce que des inci-
tants preventifs soient egalement integres dans le regime d'indemnisation des
dommages.
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2) Extension progressive de l'assurance des victimes d'accidents de la circulation

La decision de couvrir egalement dans le cadre de l'assurance obligatoire RC auto
les dommages encourus par les conducteurs, qu'ils soient ou non en tort, fait l'objet
d'un choix politique. II semble que l'une des principales options politiques sous-
jacentes soit le fait que le risque lie a la circulation est un risque coUectif.

Plusieurs delegations de la Com.mission se demandent si, dans l'eventualite d'une
extension de la couverture des usagers faibles de la route aux conducteurs d'un ve-
hicule, cette protection ne devrait pas etre elargie, pour des raisons d'equite, a tous
les usagers de la voie publique, meme si aucun vehicule n'est implique. Une protec-
tion aussi large implique une option politique approfondie qui concerne tous les
dommages accidentels. Une proposition en ce sens touche au domaine de la securi-
te sociale et depasse ainsi largement la competence de la Commission des Assuran-
ces. Au sein de la Commission, des positions diverses sont adoptees a l'egard de la
proposition actuellement soumise et des options politiques sous-jacentes.

Pour le C.A.S.O., la problematique s'inscrit dans un debat plus large et fait no-
tarament partie de la recherche "d'un regime d'indemnisation general des domma-
ges corporels qui s'ecarte de l'indemnisation de droit commun" et il convient a cet
egard de proceder progressivement.

Le C.A.S.O. se pose a cet egard la question de savoir si la distinction existant ac-
tuellement entre les conducteurs d'un vehicule et les autres usagers de la route
demeure justiflee. C'est en effet precisement cette distinction qui conduit parfois a
des procedures interminables. En effet, le concept de la faute joue un role decisif
dans le verdict: indemnisation ou pas d'indemnisation. Peut-on continuer a exclure
les conducteurs d'une forme quelconque de reglement rapide des dommages corpo-
rels les plus preoccupants alors que pour d'autres usagers de la route, des mesures
deja etendues ont ete prises pour indemniser l'integralite des dommages dans les
plus brefs delais?
Pour le C.A.S.O., la reponse est incontestablement negative.

Pour les representants des intermediaires en assurances, le trafic est devenu, avec
la mobilite necessaire y afferente des citoyens, un risque coUectif dont les exces ne-
fastes devraient pouvoir etre supportes par la communaute. C'est dans ce contexte
que la loi relative a l'assurance de la responsabilite en matiere de vehicules auto-
moteurs (loi sur la R.C. Auto) avait deja ete completee d'une obligation d'indemni-
sation automatique des usagers faibles de la route (art. 29bis).

Lorsque le conducteur egalement est implique dans la protection, ils se demandent
s'il ne faut pas progresser radicalement. On peut egalement se poser la question de
savoir si le cycliste ou le pieton qui est victime d'un accident de la circulation sans
qu'un vehicule automoteur soit implique, ne fait pas l'objet d'un traitement discri-
minatoire par rapport aux victimes d'accidents de la circulation impliquant un ve-
hicule. On peut d'ailleurs egalement se demander si seules les consequences du ns-
que lie a la circulation doivent etre prises en consideration. 80% des accidents se
produisent en effet dans le cadre prive (a la maison ou durant les loisirs) generale-
ment repute sur. Si Ton envisage de prevoir, pour toutes les victimes de la circula-
tion, une obligation d'indemnisation automatique des dommages corporels, il serait
preferable de songer a une police circulation obligatoire pour tous les participants a



la circulation, ainsi que l'a deja suggere le Professeur Simoens. Pour ces raisons et
pour les motifs exposes ci-apres, ils ne sont pas partisans d'une extension de la
couverture au conducteur en vertu de l'article 29bis de la loi sur la R.C. Auto.

3) De l'assurance responsabilite a l'assurance circulation

En 1994, le legislateur a introduit le regime d'indemnisation autonaatique (repara-
tion integrale du prejudice corporel sans devoir prouver la faute) des pietons et cy-
clistes victimes d'un accident de la circulation dans lequel se trouve implique un
vehicule automoteur terrestre s\ir la voie publique. En 1995, ce regime a ete etendu
aux passagers de vehicules automoteurs.

Les conducteurs quant a eux doivent prouver la faute pour etre indemnises.

Malgre toutes les discussions et les points de vue divergents qui existent encore a
ce jour dans le monde academique (et de l'assurance), le CASO estime que Ton peut
affirmer que le regime de l'article 29bis s'inscrit encore dans une notion de respon-
sabilite (quoique modiflee). L'element essentiel n'est plus la faute manifeste et de-
montrable, mais la notion d'aggravation des consequences d'un accident. Celui qui
met en circulation un vehicule motorise augmente automatiquement les conse-
quences eventuelles d'un sinistre potentiel vis-a-vis de l'usager non-motorise. En
d'autres termes, le rapport de force normal est leve par le simple fait de conduire
un vehicule motorise.

Si Ton passe a un regime d'indemnisation automatique du conducteur d'un vehicule
automoteur, nous quittons toutefois le domaine (elargi) de la responsabilite. En ef-
fet, il est impossible que le conducteur soit responsable vis-a-vis de lui-meme, de
sorte qu'une assurance de la responsabilite serait, dans ce cadre, impossible et sans
objet.
La logique juridique nous impose des lors de considerer une telle couverture d'as-
surance comme une assurance indemnitaire contre les dommages corporels subis
par le conducteur d'un vehicule automoteur.

Le C.A.S.O. estime qu'une telle assurance pourrait etre imposee obligatoirement.
Un article 29ter nouveau pourrait prevoir l'obligation d'incorporer dans toute assu-
rance RC Auto obligatoire une assurance contre les dommages corporels du conduc-
teur. Cette assurance pourrait prevoir des criteres rairdmum d'indem.nisation. (cfr.
infra)

Certains membres de la Commission attirent d'emblee l'attention sur quelques
questions et problemes lies a une telle conversion de l'assurance de responsabilite
en une assurance circulation proposee par le C.A.S.O.. Se pose notamment la ques-
tion de l'influence de la faute du conducteur. Ne se pose-t-il en la matiere aucun
probleme de "moral hazard"? La faute du conducteur ne doit-elle pas influencer son
droit a l'indemnisation?

Un expert renvoie a cet egard a la loi frangaise Badinter, qui etablit une distinction
au niveau du degre d'indemnisation selon que le conducteur est ou non responsa-
ble. En droit frangais, il appartient au juge de prendre la decision concernant l'oc-
troi de l'indemnite. II peut determiner le montant de l'indemnite en fonction de la
responsabilite.



Un representant des pouvoirs publics attire par ailleurs l'attention sur les conse-
quences pour un organisme tel que le Fonds Commun de Garantie Automobile. La
question doit etre posee de savoir comment il peut intervenir pour indemniser un
conducteur non assure.

Les representants de I'UPEA sont d'avis qu'une couverture du conducteur doit etre
realisee via une assurance libre complementaire pour les raisons enumerees ci-
apres.

B. POSITIONS DES DELEGATIONS

1. POSITION DE VUPEA EN FAVEUR D'UNE ASSURANCE LIBRE coMPLfiMENTAiRE
POUR LE CONDUCTEUR

a) L'UPEA part du principe que les victimes d'accidents comptent actuellement sur
les canaux d'indemnisation classiques suiv ants.

Premierement la securite sociale. Une solidarite organisee legalement (indemnisa-
tion de base) prevoyant des prestations limitees sur le plan des soins de sante, de
l'invalidite temporaire et permanente, des rentes de veuves et d'orphelins.

Deuxiemement l'assurance accidents du travail. Une indemnisation prevue legale-
ment pour les accidents causes par la participation au risque professionnel, y com-
pris les accidents de la circulation relevant de la definition des accidents du travail.
Cette obligation d'indemnisation n'est pas basee sur les regies de la responsabilite.

Troisiemement le droit commun. Outre ces indemnites de base, les victimes pour-
ront beneficier d'une indemnisation integrale lorsqu'elles parviennent a prouver la
faute d'un tiers. Ainsi, toutes les victimes innocentes seront indemnisees, meme si
le responsable n'est pas assure ou est inconnu. Le Fonds de garantie automobile et
le Bureau beige jouent dans ce cas le role de l'assureur qui aurait du intervenir.

L'approbation de la loi transposant la 4'' directive europeenne, introduit une regie
selon laquelle les victimes innocentes seront indemnisees meme si les responsabili-
tes entre differents vehicules impliques ne peuvent pas etre determinees.

Tout un chacun peut done beneficier d'indemnites prevues par la loi. Pour une in-
demnisation integrale, il faudra prouver la faute d'un tiers.

Pour les conducteurs qui ne peuvent pas prouver la faute d'un tiers, deux voies
peuvent etre suivies : - ou l'assimilation du conducteur a un usager faible dans le
cadre de l'application de l'article 29bis de la loi du 21 novembre 1989 relative a l'as-
surance obligatoire de la responsabilite en matiere de vehicules automoteurs; - ou
l'assurance du conducteur par le biais d'une couverture complementaire en dehors
de la garantie RC.

b) La preference de l'U.P.E.A. va vers cette derniere formule pour les raisons sui-
vantes :

Celui qui, en plus de l'indemnisation de base de la securite sociale ou de l'assureur
accidents du travail, souhaite obtenir une indemnite pour les situations dans les-
quelles il n'est pas possible de designer un tiers responsable, dispose de la possibili-
te de souscrire a cet effet une assurance complementaire.
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Cette assurance complementaire offre les avantages suivants :

II existe differentes formules sur le marche si bien qu'il n'est pas necessaire de de-
velopper de nouveaux concepts. La formule forfaitaire offre a l'assure la possibilite
de choisir lui-meme le montant assure. Cela signifie que l'indemnite pourra etre
insufflsante par rapport aux dommages encourus, mais egalement qu'elle pourra
depasser largement ces dommages. Une formule plus equitable consiste a indemni-
ser les dommages reellement prouves selon les regies du droit commun, ce qui
donne plus de garanties pour une indemnisation suffisante.

La plupart des polices « droit commun » existant sur le marche prevoient une cou-
verture jusqu'a 500.000 euros, mais il existe des formules prevoyant des montants
plus eleves. La couverture est selon l'avis de l'U.P.E.A. largement suffisante dans
la plupart des cas.

Ces polices sont accessibles financierement avec des primes qui vont, par exemple,
de 37 euros a 80 euros. Ce prix pourrait etre de plus influence favorablement par le
fait que Ton evite le recours de l'lNAMI contre l'assureur du conducteur responsa-
ble pour ses propres dommages corporels.

Les regies de la concurrence permettront de developper des alternatives creatives
au niveau des conditions.

On evite une discussion supplementaire sur la couverture illimitee, discussion qui
est menee actuellement au sujet de la RC auto dans le cadre de la reassurance.
Cette problematique concerne principalement rindemnisation automatique des
usagers faibles de la route. La reprise du conducteur dans l'article 29bis ne fera
qu'accentuer le probleme.

Le secteur prive continue a jouer un role pour l'indemnisation complementaire a
celle de la securite sociale.

Le danger de la non-assurance en assurance RC obligatoire suite a la hausse des
primes est de la sorte elude et l'equilibre financier de l'assurance auto n'est pas mis
en peril.

On maintient le principe de la couverture obligatoire des assurances visant une
protection des tiers et le caractere facultatif de la couverture des dommages pro-
pres.

On n'accorde pas de couverture dans les situations ou les conducteurs sont negli-
gents, telles qu'etat d'ivresse, intoxication alcoolique, utilisation de drogues, ab-
sence de permis de conduire, accidents causes intentionnellement, suicide, ... . Le
conducteur reste responsabilise.

On ne cree pas de desequilibres entre les differentes victimes.

c) L'U.P.E.A. est opposee a l'option citee en premier lieu, qui consiste en l'extension
dans le cadre de l'article 29bis de la notion d'usager faible au conducteur. Son point
de vue s'appuie sur les considerations suivantes:
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Outre les consequences sur le plan financier et economique des consequences non
souhaitables peuvent se presenter sur d'autres plans.

Au niveau social on creera des desequilibres entre les differentes categories de vic-
times :

Un conducteur en tort pourrait obtenir une indemnite plus elevee etant donne que
ses revenus sont plus importants que ceux de la victime.

Les conducteurs de vehicules non assures ou voles auront droit a une indemnisa-
tion integrale.

Deux conducteurs impliques dans un accident seraient indemnises de la meme fa-
Qon, alors que l'un est en tort et l'autre en droit, que l'un est en etat d'ivresse et
l'autre est sobre, que l'un portait la ceinture de securite et l'autre pas, ...

Les responsables d'accidents de la circulation obtiendraient une indemnisation
tandis que dans d'autres situations telles que la vie privee, ils ne pourraient pas
etre indemnises integralement.

Au niveau de la securite routiere le conducteur sera deresponsabilise.

II faut etre attentif a l'aspect de la securite routiere auquel le gouvernement a
d'ailleurs donne une prionte elevee.
La reduction de moitie du nombre de victimes de la circulation en Belgique pour
2010 est un projet ambitieux dans lequel il y a lieu de tenir compte de tous les as-
pects de la securite routiere.

Une prudence diminuee donnera lieu a un nombre plus eleve d'accidents. On entre-
ra ainsi dans un cercle vicieux de plus en plus d'accidents, de plus en plus de victi-
mes, de plus en plus d'indemnites et des primes d'assurance de plus en plus ele-
vees.

Au niveau europeen, par l'introduction de l'indemnisation automatique des usagers
faibles en 1995, la Belgique occupe, avec la France, une position d'avant-garde sur
le plan de l'indemnisation dans l'Union europeenne.

Sept ans plus tard, on constate que peu de progres ont ete realises quant a
l'harmordsation entre les Etats membres europeens. On observe meme une grande
reticence dans certain pays pour introduire une sorte de systeme « no fault »
L'extension de ce systeme aux conducteurs ne favorisera pas l'harmonisation visee.

Au niveau legislatif, vu l'arret de la Cour d'arbitrage du 23 Janvier 2002 (deja men-
tionne dans l'introduction), on peut affirmer, qu'il n'existe pas d'obligation legale
pour assimiler les conducteurs a des usagers faibles puisqu'il n'est pas question de
discrimination entre ces deux categories.

2. POSITION DU C.A.S.O.:

a) Le CASO plaide par contre pour une extension de la loi sur la RC Auto a une
couverture obligatoire des dommages corporels subis par les conducteurs de vehi-
cules automoteurs. Le C.A.S.O. se base principalement sur les arguments de la
technique de l'assurance suivants :



Selon l'article 29 bis actuel de la loi sur la RC Auto les assureurs ne doivent plus
attendre la resolution de la question de responsabilite avant de proceder a l'indem-
nisation des dommages corporels des usagers faibles. Cette faculte d'indemniser
plus rapidement ameliore l'image de marque de l'ensemble du secteur de l'assu-
rance. L'extension de cette indemnisation automatique a une large categorie de
conducteurs victimes influencerait done positivement la confiance du citoyen dans
le secteur de l'assurance, ce qui ne peut que beneficier au secteur.

La possibilite de proceder plus rapidement au paiement des dommages-interets
cree la possibilite pour chaque entreprise d'assurances individuelle d'ameliorer son
service vis-a-vis de ses propres clients.

L'indemnisation plus rapide permet egalement aux compagnies d'assurances de
faire des economies.

D'une part, en economisant sur le montant de l'indemnite, vu que les interets sur le
montant principal de l'indemnite tombent ou diminuent, l'indemnisation rapide
permet egalement d'eviter des deviances ou les victimes posent des conditions
maximales, qui ne se justifient pas toujours.

D'autre part, les compagnies d'assurances peuvent economiser egalement sur les
frais lies a la gestion du dossier sinistre. Ces montants peuvent alors etre destines
a rindemnisation des sinistres ou a une baisse des primes d'assurance.

A l'epoque, l'U.P.E.A. a rejete la proposition du CASO, en se basant principalement
sur des arguments d'ordre pratique (problemes de tarification). Le CASO ne nie pas
que des questions se presenteront sur le plan de la technique de l'assurance (p.e.
quid de la segmentation des primes et du cas du conducteur d'une moto, qui devra
etre indemnise a chaque chute. La question se posera de savoir s'il devra payer une
prime plus elevee, ) Le CASO estime toutefois que ces problemes pratiques ne
peuvent pas etre un motif pour continuer a exclure les conducteurs de rindemnisa-
tion.

b) Pour supporter le cout supplementaire de la couverture des conducteurs le
C.A.S.O. fait les propositions suivantes:

Mesures preventives visant a reduire le nombre de victimes.

La comparaison du nombre de victimes de la route en Belgique avec celui d'autres
pays europeens (principalement les pays du Nord de l'Europe) nous apprend que le
nombre de victimes de la route devrait pouvoir baisser considerablement. Les chif-
fres de l'lBSR montrent qu'en 1997, le nombre de morts sur les routes beiges etait
de 13,4 pour 100.000 habitants, alors que la moyenne europeenne se situe a 11,6.

La prise de mesures preventives pour eviter des victimes de la route constitue une
tache commune des pouvoirs publics (voirie et code de la route), des constructeurs
automobiles (vehicules surs) et de chaque personne physique ou morale qui parti-
cipe a la circulation ou qui en tire profit (conduite defensive, entretien vehicules).
Dans ce contexte, un role important est reserve au secteur de l'assurance, role qu'il
peut assumer tant en apportant un appui financier aux campagnes de securite rou-
tiere qu'en stimulant les conducteurs, par le biais d'une reduction de prime, en les
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faisant suivre des cours de conduite ou en prenant d'autres initiatives benefiques a
la securite routiere.

Mesures repressives visant a reduire le nombre de victimes.

Pour responsabiliser un certain nombre de conducteurs, une piste eventuelle serait
le permis a points lie a des infractions graves au code de la route (ivresse, bruler les
feux rouges,...). On pourrait egalement accorder des points positifs aux conducteurs
qui ne se rendent pas coupables de ce type d'infractions.

Mesures vis-a-vis de la pression fiscale pesant sur le contrat RC Auto.

II faut partir du constat que, d'une part, la fiscalite pesant sur les contrats d'assu-
rance RC Auto en Belgique est tres lourde comparee a celle de nos pays voisins (fis-
calite et para-fiscalite 27%). D'autre part, la fiscalite pesant sur l'assurance RC
Auto est proportionnelle, ce qui veut dire que plus la prime est elevee (mauvais ris-
ques, souvent des jeunes), plus la taxe a payer sera elevee.

Dans ce contexte, le CASO fait deux propositions, qui peuvent etre combinees ou
examinees separement:

D'une part, une diminution importante et progressive de la pression fiscale pour la
ramener au niveau de celle de nos pays voisins.

La diminution brute des revenus de l'autorite iiscale sera compensee en partie par
l'influence positive que cette mesure aura sur le phenomene de la non-assurance,
car les voitures actuellement non assurees seront a nouveau reprises dans le sys-
teme et il y aura le retour de nombre de vehicules beiges qui sont actuellement
immatricules au Luxembourg.

D'autre part, la suppression du caractere proportionnel de l'imposabilite.
Le caractere proportionnel pourrait etre transforme en une taxe forfaitaire. Les
moins de trente ans - et, a l'avenir, peut-etre egalement les octogenaires - paient
aujourd'hui des primes considerablement plus elevees en RC Auto que les person-
nes dont l'age est compris entre trente et cinquante ans pour un meme vehicule. Si
la taxe a payer sur ces primes est fonction par exemple de la puissance du vehicule
et non du montant de la prim.e, les contrats les plus chers pour des voitures d'une
puissance egale peuvent beneficier d'une reduction de prime considerable. L'acces a
l'assurance, qui est obligatoire, sera de la sorte simplifie.

Mesures sur le plan de la securite sociale en general.

Le but principal de l'introduction de la legislation sur les usagers faibles consistait
a realiser des economies sur les frais de fonctionnement de la securite sociale. (la
protection des victimes n'etait qu'un objectif secondaire). Ainsi un droit de recours
vis-a-vis des assureurs RC Auto a ete accorde aux mutuelles et aux assureurs acci-
dents du travail. Ce recours a ete dissocie de la presence d'une faute dans le chef du
conducteur du vehicule automoteur.

Un argument en faveur d'une limitation du droit de recours des mutuelles sont les
cotisations de 10% pour l'assurance maladie et invalidite et celle de 7,5% pour le
Fonds des Handicapes, payees par tout souscripteur d'un contrat RC Vehicules Au-
tomoteurs. Si on devait accorder aux mutuelles un droit de subrogation vis-a-vis



des conducteurs, ils recupereraient toutes leurs depenses et, en plus, ils recevraient
encore les cotisations prelevees sur les primes d'assurance. Cette double contribu-
tion a charge du souscripteur d'un contrat d'assurance RC Auto ne se justifie aucu-
nement.

Mesures sur le plan de l'assurance frais medicaux en particulier

II s'agit de mesures conduisant a une responsabilisation en ce qui concerne les frais
de gestion des mutuelles et les responsabilites financieres en matiere de soins de
sante.

3. POSITION DES INTERMEDIAIRES D'ASSURANCES

En ce qui concerne les propositions actuelles relatives a l'indemnisation automa-
tique du conducteur d'un vehicule automoteur, les intermediaires d'assurances
estiment que ce regime n'a en fait une utilite que pour le conducteur responsable.
Le conducteur non responsable qui a subi un prejudice corporel, est en effet deja
indemnise par l'assureur du conducteur responsable, pour autant neanmoins
qu'un autre vehicule automoteur soit implique dans l'accident de la circulation.
En ce qui concerne le conducteur responsable, il faudra examiner ensuite s'il be-
neficie deja ou non d'une indemnite en vertu d'une autre police d'assurance. Ain-
si, la situation suivante peut se presenter :

a) un accident se produit sur le chemin du travail : dans ce cas, l'assurance acci-
dents du travail couvrira deja en grande partie la perte de revenus et les domma-
ges corporels subis par le conducteur responsable (employe en meme temps).

b) bien des assures souscrivent des assurances circulation specifiques, limitees ou
non au conducteur, sur base soit d'une indemnisation forfaitaire, soit d'une indem-
nisation sur base du droit commun. Dans ce cas le conducteur responsable est ega-
lement deja indemnise partiellement ou integralement.

c) bien des assures souscrivent une assurance globale accidents, et/ou une assu-
rance revenu garanti (rente d'invalidite), ou beneficient d'une extension 24H/24H a
la police accidents du travail souscrite par leur employeur. Dans ces situations
egalement, le conducteur responsable pourra le plus souvent deja pretendre a une
indemnite importante pour son prejudice corporel et sa perte de revenus.

Partant de ces considerations. Ton peut se poser la question de savoir combien il
reste de conducteurs responsables dont le prejudice corporel n'est pas indemnise.
II pourrait s'agir d'un probleme minoritaire. A cet egard, il serait particuliere-
ment utile d'affiner les chiffres fournis par le CASO concernant les victimes de la
route constatees sur l'annee 1998, de sorte qu'on puisse connaitre au moins le
nombre de conducteurs de vehicules automoteurs responsables qui ne peuvent
pretendre a une indemnisation.

Pour les representants des intermediaires en assurances, notre systeme d'indemni-
sation en droit commun part de la valeur economique de la victime. Si une indem-
nisation forfaitaire est prevue pour le conducteur responsable, quid alors pour le
conducteur non responsable presentant une faible valeur economique avec le risque
d'obtenir une moindre indemnisation sur la base du droit commun comparative-
ment au systeme forfaitaire.
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Si le legislateur s'en tenait tout de meme a une initiative legislative afin de prevoir,
pour tous les conducteurs d'un vehicule, un systeme d'indemnisation automatique
des dommages corporels base sur un principe "no fault", il faudrait en tout cas pre-
voir, d'apres les intermediaires en assurances, une forme d'indemnisation forfai-
taire pour ces conducteurs. A cet effet, on peut soit opter pour un systeme d'indem-
nisation reellement forfaitaire, soit prevoir un systeme tel que celui applique pour
l'assurance accidents du travail.

La delegation des intermediaires en assurances estime par ailleurs que l'indemni-
sation doit etre modalisee en fonction de la culpabilite du conducteur.
Etant donne que dans 80% des accidents de la circulation, le comportement (infrac-
tions graves, exces de vitesse, intoxication alcoolique, ...) du conducteur d'un vehi-
cule peut etre signale comme cause d'accidents, il faut certainement eviter que ce
comportement soit taxe de "socialement" acceptable en prevoyant dans tous ces cas
une indemnisation pour ces conducteurs responsables. Les consequences de la faute
intentionnelle peuvent-elles egalement etre prises en consideration pour une in-
demnisation? De nombreuses objections fondees sur un sens de l'equite s'elevent
tout de meme a cet egard.

Par ailleurs, il faut eviter a tout prix qu'un accident de la circulation soit en quel-
que sorte rendu attractif et puisse se transformer p.ex. en un scenario-suicide ideal.
Sur une base individuelle ou par le biais d'une assurance groupe, des montants
considerables peuvent en effet aussi etre assures pour les frais medicaux, accidents
de travail, accidents de la vie privee, pension d'invalidite et capital deces. Si une
indemnisation complete est associee a des montants assures forfaitairement (p.ex.
deces) pour le conducteur responsable, la realisation d'un accident de la circulation
deviendra financierement trop attractive dans le chef de certains conducteurs. II se
pourrait que Ton tombe ainsi dans une situation de surassurance (de bonne ou de
mauvaise foi), ce qui est explicitement interdit par la LCAT (art. 42 et 43). L'art
139 de la LCAT prevoit meme des sanctions penales en cas de conclusion ou de ten-
tative de conclusion de contrats qui prevoient une surassurance de mauvaise foi.

Si la loi sur la R.C. Auto prevoyait une indemnisation automatique des dommages
corporels egalement pour le conducteur responsable, ce risque de circulation de-
vrait en tout cas etre radie dans de nombreuses autres polices individuelles ou col-
lectives avec, a la cle, une diminution de la prime pour le risque de circulation ne
devant plus etre assure dans ces polices.

Les representants des intermediaires d'assurances font encore remarquer que si
on devait finalement opter pour une extension de l'article 29 bis aux conducteurs
de vehicules automoteurs, le financement de cette extension de garantie devra
sans aucun doute egalement etre discute. Les primes de risque necessaires a cette
extension de garantie pourraient etre prelevees sur la cotisation INAMI et la coti-
sation au Fonds des Handicapes, telle qu'elle est actuellement comprise dans la
prime commerciale de la police RC Auto. Si les depenses relatives aux dommages
corporels des victimes d'accidents de la circulation ne doivent plus etre prises en
charge par les budgets de l'assurance-maladie et du Fonds des Handicapes, il se-
rait logique que ces cotisations qui sont actuellement comprises dans la prime RC
Auto, soient destinees a l'indemnisation des victimes de la route par les assu-
reurs. Toute autre position reviendrait a faire payer doublement la coUectivite
des assures, ce qui ne serait certainement pas tres equitable.

4. POSITION DES CONSOMMATEURS
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Seuls les consommateurs pourraient adherer a la proposition, si ce n'est qu'ils insis-
tent eux aussi sur des reglementations plus nuancees, par exemple, un systeme
echelonne tenant compte de facteurs comme le poids des vehicules impliques. A cet
egard, ils se demandent quel est le sort reserve aux propositions anterieures faites
en ce sens et suggerent une reprise de la discussion a ce sujet.

Tant les consommateurs que les representants des experts insistent pour que les
assureurs presentent davantage de donnees chiffrees concretes concernant les
couts existants et estimes lies a l'introduction de l'article 29bis et a son extension
proposee. Une information adequate a ce sujet proflterait indubitablement au pro-
cessus decisionnel.

5. POINT DE VUE DU REPRESENTANT DU MINISTRE

Le representant du Ministre craint que, etendre le regime de l'assurance des usa-.
gers faibles de la route au conducteur, est une proposition qui, quelles que soient
les options choisies, sert avant tout les interets des assureurs plutot que ceux des
assures.

II faut distinguer plusieurs hypotheses.

1. Dans le cas d'une simple extension du regime usagers faibles aux conducteurs, le
cout des sinistres augmente dans une proportion difficile a accepter. Compte tenu
de la liberte tarifaire, les assureurs peuvent repercuter cette augmentation direc-
tement sur les primes. Ils pourraient meme prendre pretexte de cette charge nou-
velle pour proceder a des augmentations plus elevees que necessaire.

2. Pour limiter la hausse des primes, on peut songer a limiter l'indemnisation des
conducteurs. Dans ce cas cependant, il y a un danger que les primes augmentent
quand meme, puisque les indemnites augmentent, meme si c'est dans une moindre
mesure que dans l'ensemble.

Si l'assurance du conducteur est une assurance de personnes et non de responsabi-
lite, cela entraine aussi des gains de gestion car ce type d'assurance est plus facile a
gerer (moins de contestations et de procedures en justice) qu'une assurance de res-
ponsabilite.

Pour le conducteur qui souhaite etre completement indemnise ou de maniere plus
large que ce que prevoit le socle legal, les assureurs peuvent vendre des assurances
individuelles "circulation" complementaires, d'ou une nouvelle augmentation du
chiffre d'affaires.

3. Si Ton choisit un plafonnement de toutes les indemnisations en assurance auto-
mobile (dans cette option on ne se limite plus aux conducteurs, mais on vise tous
les beneficiaires de l'assurance automobile) les consequences seront probablement
identiques a celles du point 2 selon le representant du Ministre.

En supposant que selon une telle option le responsable potentiel conserve une res-
ponsabilite pleine et entiere, les assureurs pourront vendre des assurances cou-
vrant la responsabilite au-dela des plafonds legaux. Evidemment, celui qui ne peut
pas se payer ce complement expose les quelques biens qu'il possede a une action en
reparation. Cela n'est pas tres social...
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4. Pour repondre a la critique exprimee au point 3, on peut songer a plafonner aussi
la responsabilite. C'est la solution la plus favorable aux assureurs.

Tout d'abord, en responsabilite, on paie moins de sinistres, done moins de charges.
II n'est pas du tout certain que ces gains se repercuteront (entierement) sur les
primes payees par les consommateurs. L'extension obligatoire et generale de la
couverture des usagers faibles aux conducteurs reduit en effet la concurrence a ce
niveau.

Ensuite, pour les assures soucieux de preserver leurs revenus en cas d'accident, les
assureurs offriront des assurances complementaires individuelles "accidents". II
s'agira de couvertures de dommages, le plus souvent forfaitaires, et non de couver-
tures de responsabilite. On transforme done une partie des assurances R.C. auto-
mobile en assurances accidents forfaitaires. Celles-ci etant plus rentables (cf. le
rapport de l'Office de Controle des Assurances), il s'ensuit un nouveau gain pour les
assureurs.

On peut de plus se demander a ce sujet si et comment les non-automobilistes (pie-
tons, cyclistes...) qui ne sont pas soumis a l'obligation de souscrire une assurance
R.C. Auto, pourront souscrire ces assurances individuelles "circulation". On arrive-
rait done, paradoxalement, a defavoriser les usagers faibles que l'article 29bis avait
precisement pour but de proteger.

II parait en effet difficile, dans une telle hypothese, de prevoir des limitations diffe-
rentes de la responsabilite civile (et des indemnisations d'assurance corres-
pondantes), sans violer le principe d'egalite des Beiges devant la loi.

Enfin, on peut formuler l'idee que, si l'intention est d'accorder une indemnisation a
tous les usagers de la voie publique, voire meme a toutes les victimes d'accidents
corporels, il serait preferable, d'envisager cette couverture par la Securite sociale
plutot que par une assurance privee. La Securite sociale offre le double avantage
d'une base de perception la plus large et d'autoriser encore des mecanismes de soli-
darite plus solides que la simple « justice aetuarielle ».

III. CALCUL DU COUT DE L'EXTENSION

1. ARGUMENTS DU C.A.S.O.: ESSAI DU CALCUL DU COOT

Aux fins de demontrer que la problematique a l'etude eoneerne un nombre eonsi-
derable de vietimes, le C.A.S.O. reprend ei-apres un tableau presentant le nombre
de victimes en fonction du type d'usagers et de la gravite des blessures. Les chif-
fres concernent l'annee 1998.
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1998 -;•

pi6tons-
cyclistes

cyclomotoristes
motoristes

vehicules de pers.
conducteurs- '

passagers
autres ^

TOTAL .,

rhorts

145
113
68
111

616
254
66

1373

mortellement
blesses :

17
22
10
10

54
12
2

127

grievemerit
:.'blesses ••'

814
•1104
1232
895

4382
1974
508

10909

leg^rement
* "'bless6s

3050
2840
6730
2396

25485
13309
3041

59851

TOTAL
victimes 'y'

4026
7079
8040
3412

30537
15549
3617

72260

Dans le tableau il faut entendre par "autres" les minibus, les autobus, les auto-
cars, les camions legers, les camions ainsi que les inconnus.

Seulement pour les vehicules de personnes, une distinction est faite entre conduc-
teurs et passagers.

Dans les categories des cyclomotoristes, motocyclistes et autres il y a un tres
grand pourcentage de victimes qui se trouvent egalement exclues de l'indemnisa-
tion en vertu de l'article 29 bis de la loi sur la RC Auto, etant donne qu'elles tom-
bent sous la definition de conducteur.

Le tableau ci-dessus, exprime en pourcentages, nous apprend que les conducteurs
de vehicules de personnes representent 42,3% du nombre total de victimes. 20,8
% des victimes appartiennent aux categories des cyclomotoristes, motocyclistes et
autres. On peut done affirmer sans exagerer que 55% au moins des victimes de la
route constatees en 1998 ne tombaient pas sous le regime d'indemnisation auto-
matique de l'article 29 bis de la loi sur la RC Auto. Le fait pour un conducteur de
ne pas tomber sous l'application de cet article de loi, n'implique toutefois pas qu'il
ne pouvait pretendre a aucune indemnisation. Songeons aux indemnites ordinai-
res de securite sociale, au recours eventuel vis-a-vis du tiers responsable ou aux
indemnites accordees en vertu d'un contrat d'assurance souscrit individuelle-
ment.

L'assimilation du conducteur a un usager faible dans le cadre de l'application de
l'article 29bis permet l'indemnisation integrale du conducteur.

L'introduction de l'article 29 bis de la loi sur la RC Auto a donne lieu a une aug-
mentation de 5,12% maximum (il s'agit de l'augmentation autorisee par le Minis-
tre de l'Economie pour les "vehicules de tourisme et affaires ou a usage mixte")
des primes d'assurance. Neanmoins, les assureurs avaient demande une augmen-
tation de 6,83% pour faire face aux depenses croissantes. Cette augmentation de
prime devait servir a fournir les moyens financiers necessaires pour payer les si-
nistres supplementaires qui n'etaient pas indemnisables auparavant. II s'agissait
principalement d'indemnites accordees aux pietons et aux cyclistes, les passagers
beneficiant presque toujours d'une indemnisation. Les cas oii les passagers se
voyaient prives d'une indemnisation, sont en effet Hmites aux situations ou la
responsabilite leur incombait partiellement ou entierement (p.e. non port de la
ceinture, se faire eonduire en connaissance de cause, par quelqu'un qui se trouve
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en etat d'ivresse ou qui ne dispose pas d'un permis de conduire). En 1998 il etait
question de 11.105 pietons et cyclistes ayant subi des dommages corporels et de
34.154 conducteurs de vehicules de personnes et autres ayant subi des dommages
corporels. Le rapport (approximativement 1/3) du nombre de victimes au pourcen-
tage d'augmentation des primes suite a l'introduction de l'article de l'article 29 bis
de la loi sur la RC Auto, resulterait actuellement en une augmentation de prime
de 15,36%. Lorsqu'on prend comme base le pourcentage demande par les assu-
reurs pour couvrir les depenses supplementaires, on en arrive a une augmenta-
tion de 20,49%.

Ces chiffres doivent etre interpretes avec circonspection, car ils ne tiennent pas
compte de la difference eventuelle entre le type et la gravite des blessures eneou-
rues par les pietons et les eyclistes d'une part, et par les conducteurs d'autre part.
Intuitivement (faute de chiffres) on pourrait croire que, dans le groupe des
conducteurs, les victimes qui, sous un regime de responsabilite pure, ne pou-
vaient pretendre a une indemnisation sur base de l'article 1382 du C.c, sont plus
nombreuses que celles du groupe de victimes constitue de pietons et de cyclistes.
Nous songeons en particulier aux accidents impliquant un vehicule (voiture en-
trant en collision avec un arbre, infrastructure, voiture qui manque le virage,....)
et aux nombreuses chutes dont sont victimes les motocyclistes et cyclomotoristes..
Tenant compte de ceci, une augmentation de prime de 15 a 20% sera probable-
ment plus realiste.

Une autre approche est celle des primes demandees pour les polices d'assurances
privees "conducteur" existantes sur le marche de l'assurance. Ces contrats sont
commercialises sur le marche beige a un prix moyen de 2.000- BEF. Dans cer-
tains de ees contrats, les dommages corporels sont indemnises integralement
conformement au droit commun, alors que d'autres contrats prevoient un regime
d'indemnisation limitee.
Sachant que le cout moyen d'une assurance RC Auto (taxes comprises) s'elevait
en 1999 a 24.000- BEF, l'extension de la loi sur la RC Auto aux conducteurs de-
vrait dormer lieu a une augmentation de 2.000- BEF pour atteindre un montant
global de 26.000- BEF, ce qui revient a une augmentation de prime de 8.33%

Bien entendu, cette approche part du principe que le montant de 2.000- BEF suf-
fit pour couvrir la charge des sinistres supplementaires. Le C.A.S.O. presume
toutefois que la prime de 2.000- BEF est trop basse, et que des elements commer-
ciaux jouent egalement un role (conservation de polices et "cross selling").

Un argument en faveur du point de vue selon lequel le pourcentage. de la
deuxieme approche doit etre augmente, est que les polices individuelles existan-
tes sur le marche ne s'appliquent generalement qu'aux conducteurs de voitures et
non aux cyclomotoristes et motocyclistes, etant donne que chez ces derniers le
taux d'accidents est plus eleve (chutes frequentes)
Un argument supplementaire est que le marche offre un certain nombre de poli-
ces qui n'indemnisent pas sur base des regies du droit commun.

La premiere hypothese (augmentation des primes de 15 a 20%) a la preference
parce qu'elle est plus realiste.

Si Ton prend comme point de depart une augmentation de prime de 15 a 20%
pour permettre l'extension de la loi sur la RC Auto, le C.A.S.O. se pose la question
de savoir si le prix de cette extension reste raisonnable pour la compagnie. Une
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augmentation de prime de cette taille aurait en effet comme consequence que
l'assurance RC Auto et automatiquement aussi la mobilite et l'autonomie (un
droit de base dans notre societe) deviennent inabordables pour bon nombre de
menages. II s'agit la d'une consequence nefaste qui doit naturellement etre evitee.

Afin d'eviter cette consequence nefaste, des mesures radicales, ayant une in-
fluence directe sur les depenses a faire par les compagnies d'assurances pour in-
demniser les dommages corporels, sont requises. Jusqu'a present, les dommages
corporels des usagers faibles ont ete indemnises conformement aux regies du
droit commun.
Ces indemnites sur base du droit commun, qui continuent d'augmenter, sont ele-
vees par rapport a nos pays voisins.

Par consequent, le CASO souhaite faire accompagner l'extension de la loi sur la
RC Auto aux conducteurs par l'introduction d'un regime d'indemnisation limitee.
Cette indemnisation limitee doit toutefois permettre de faire beneficier d'une in-
demnisation correcte les conducteurs victimes, qui doivent pouvoir continuer leur
vie dans des conditions humaines.

Les limites minimum doivent toutefois repondre a des criteres realistes. En outre,
une telle indemnisation n'exclut pas l'application du regime normal de la respon-
sabilite. Pour le conducteur qui n'est pas responsable de l'accident, cette indemni-
sation peut etre consideree comme une provision sur son indemnite finale. L'as-
sureur sera dans ce cas subroge aux droits en ce qui eoneerne les depenses faites.
Pour le eonducteur qui est responsable de l'accident, il s'agit d'un reglement defi-
nitif. L'avantage du reglement propose par le CASO est qu'une indemnite equita-
ble sera deja versee bien avant que le point de droit relatif a la responsabilite ne
soit tranche deflnitivement.

Selon le CASO il est acceptable de faire usage, par exemple, d'un systeme d'in-
demnisation par paliers.

En premier lieu, tous les conducteurs pourront pretendre a des indemnites et in-
terventions des differentes branches de la securite sociale. Ces prestations doi-
vent fournir une indemnite de base. Le financement de ce systeme sera supporte
par l'Etat, et, grace au systeme d'impots, par toute la societe. (solidarite natio-
nale)

Ensuite, l'indemnite de base de la securite sociale sera eompletee d'une indemnite
limitee versee par l'assurance RC auto et financee par tout un chacun ayant sous-
crit une assurance vehicules automoteurs comprenant la couverture obligatoire
des accidents corporels subis par le conducteur, en payant des primes pour cette
assurance, (solidarite entre ceux qui creent le risque de circulation)
Le regime d'indemnisation limitee devrait etre fonde comme suit:

Pour tous les frais reellement engages (frais medicaux, protheses, aide d'une
tierce personne, frais funeraires, frais de deplacement ) le regime d'indemni-
sation du droit commun;
Pour la perte economique (tant en cas d'incapacite temporaire ou permanente
qu'en eas de deees) resultant de dommages eorporels: un regime d'indemnisation
base sur notre regime aeeidents du travail.(p.e. revenu de base plafonne, ...)
Pour le dommage moral: suppression de l'indemnite pour dommage moral, at-
teinte a l'integrite psyehique, dommage esthetique.
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L'experienee dans ee systeme montre que la soeiete peut en general aeeepter eette
limitation et que les indemnites versees sont sufflsamment elevees pour ne pas
ereer des situations soeialement inaeeeptables.

Enfin, une troisieme phase facultative peut toujours etre prevue, soit eelle des as-
surances libres privees. Tout conducteur qui souhaite pretendre en toutes circons-
tances a une indemnisation sur base du droit commun, pourra souscrire une po-
lice d'assurance privee. A l'heure actuelle, de tels produits existent deja sur le
marche.

Ce regime d'indemnisation limitee, qui ne prevoit plus d'indemnisation en cas de
dommage moral, atteinte a l'integrite psyehique, dommage esthetique, dommage
eeonomique non prouve et dommage eeonomique au-dessus d'un eertain revenu
de base, devrait deja suffisamment limiter les depenses sinistres des assureurs et
ramener l'augmentation de prime a un niveau aeeeptable.

2. CONSIDERATIONS DE L ' U P E A

Pour l'UPEA, le eout qui devra etre repereute dans les primes est relativement ele-
ve:

L'augmentation de la prime pure pour la RC vehieules automoteurs est estimee
eomme suit par eategorie de vehieules:

Categorie
Tourisme et affaires
Motos
Velomoteurs
Bus et eamions

Augmentation de la prime pure
22,12%
52,39%
45,51%
23,56%

L'extension de la eouverture eondueteurs dans le contrat RC peut, en consequence
entrainer une augmentation de la prime de 22% pour les voitures et de 52% pour
les motos.

Une telle augmentation de la prime encouragera le phenomene de la non-assurance
alors que l'actuel projet de loi modifiant la loi du 21 novembre 1989 (loi Monfils)
entend precisement combattre ce phenomene. L'acces a la RC vehiciiles automo-
teurs deviendra plus difficile pour certaines categories de risques.

Les entreprises d'assurances se posent par ailleurs la question de savoir comment
reagira le ministre eharge du eontrole des prix. En eas de non-obtention de la
prime supplementaire neeessaire, eomme eela a ete le eas en 1995 lors de l'intro-
duetion de l'artiele 29bis, la situation aetuelle dans la branehe RC vehieules auto-
moteurs s'aggravera encore.

Ils estiment en outre que la segmentation sera encore plus prononcee. Actuelle-
ment, le niveau de la prime est proportionnel au dommage occasionne par un
conducteur automobile a des tiers. A la souscription d'un contrat, on ignore done
quelle sera l'importanee de ee dommage, soit la perte de revenus, mais ehaque au-
tomobiliste court le meme risque de percuter une personne ayant un revenu eleve
ou un revenu minimum.
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En revanche, pour l'assurance des dommages corporels du conducteur du vehicule
assure, dont le revenu est effectivement connu lors de la souscnption, cette partie
de prime sera differenciee en fonction de son revenu.

En conclusion, l'UPEA est d'avis qu'il n'est pas necessaire et encore moins opportun
de couvrir les dommages corporels des conducteurs dans l'assurance obligatoire RC
vehicules automoteurs en les assimilant, par exemple, aux usagers les plus vulne-
rables de l'article 29bis de la loi sur la R.C. Auto.

3. CONSIDERATIONS DES DELEGATIONS DE CONSOMMATEURS ET D'EXPERTS

Tant les consommateurs que certains experts expriment des critiques sur les don-
nees chiffrees lacunaires (voire totalement absentes) presentees par les assureurs
pour leurs simulations de couts. II est ainsi omis, pour le calcul de l'augmentation
estimee de la prime pure (cf. ci-dessus, sub III, 2) de presenter en seance le mode de
calcul envisage de cette augmentation.

IV. CONCLUSION

En resume, il est permis d'affirmer que si la Cominission dans son ensemble ap-
plaudit aux objectifs et aux preoccupations des auteurs du present projet, la plu-
part de ses delegations ne sont pas partisanes de la proposition d'une simple exten-
sion de la couverture de l'article 29bis sans autre forme de proces.

Seuls les consommateurs pourraient adherer a la proposition, si ce n'est qu'ils insis-
tent eux aussi sur des reglementations plus nuaneees, par exemple, un systeme
eehelonne tenant compte de facteurs comme le poids des vehicules impliques. A cet
egard, ils demandent quel est le sort reserve aux propositions anterieures faites en
ce sens et suggerent une reprise de la discussion a ce sujet.

Tant les consommateurs que les representants des experts insistent pour que les
assureurs presentent davantage de donnees chiffrees concretes concernant les
couts existants et estimes lies a l'introduction de l'article 29bis et a l'extension pro-
posee de celui-ci. Une information adequate a ce sujet profiterait indubitablement
au proeessus decisionnel.

Le C.A.S.O. renvoie aux initiatives et propositions lancees anterieurement par lui
en rapport avec l'extension de la couverture du condueteur.

Le CA.S.O. est partisan et demandeur d'une initiative legislative qui eompleterait
la loi sur la R.C. Auto d'une assuranee obligatoire eontre les aeeidents eorporels des
eondueteurs, a eondition que cela soit introduit par un systeme d'indemnites limi-
tees et que cette introduction s'accompagne d'une serie de mesures complementai-
res reduisant les couts telles que decrites ci-dessus.

De leur cote, VUPEA et les intermediaires en assurances s'opposent a la presente
initiative legislative.

UUPEA est d'avis qu'il n'est pas necessaire et encore moins opportun de couvrir les
dommages corporels des conducteurs dans l'assurance obligatoire RC vehicules au-
tomoteurs en les assimilant, par exemple, aux usagers les plus vulnerables de l'ar-
ticle 29bis de la loi sur la R.C. Auto.
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UUPEA recommande vivement d'assurer les conducteurs dans le cadre d'une assu-
rance libre complementaire en dehors de la garantie RC.

UUPEA est partisane de la mise sur pied d'une campagne de sensibilisation sur la
couverture complementaire de "Droit commun" pour l'assurance des dommages
corporels du conducteur. Elle verrait le cas echeant cette campagne conduite en
collaboration avec les federations professionnelles des courtiers d'assurances.

Pour les representants des intermediaires en assurances, il s'agirait en l'occurrence
d'un probleme moins important, car combien reste-t-il de conducteurs responsables
non-indemnises pour leurs dommages corporels, compte tenu de la souscription
d'une assurance accidents du travail, d'une assurance circulation et d'une assu-
rance accidents. II faut egalement eviter une situation de surassurance. La realisa-
tion d'un accident de la circulation ne peut etre financierement trop attractive dans
le chef du conducteur responsable.

Le President,

H. COUSY
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